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SOCIETE DE PATRIMOINE DES EAUX DU NIGER

1. CONTEXTE
La présente note de réflexion initiée par la Direction Générale de la SPEN veut marquer l’engagement de celle-ci à conduire dans les meilleures conditions possibles la période transitoire qui s’ouvre en 2009, pour préparer le secteur de l’hydraulique urbaine à connaître un nouveau départ pour une période de 10 à 50 ans.

Les enjeux sont grands pour la SPEN mais ils sont surtout énormes pour le Niger.

Les acquis de la réforme de 2000 sont mesurables et perceptibles par chaque citoyen ; mais une conjonction de circonstances pourrait dans les prochains mois aussi bien renforcer ces acquis que les perturber.
C’est pourquoi il importe aujourd’hui de prendre les devant, pour ne pas se retrouver démunis face aux responsabilités partagées (l’équilibre financier du secteur, qui passe par des tarifs réalistes), face aux échéances proches (contrats de concession et d’affermage entrant dans la période de renouvellement), et face aux partenaires financiers (avec lesquels on doit engager des négociations portant sur 164 milliards de FCFA).
Par cette note la SPEN se propose d’agir en sa qualité de branche opérationnelle du Ministère de l’Hydraulique. On trouvera une présentation de la réforme et de ses acquis, un état les lieux en 2009, les enjeux pour 2015 et 2020, ainsi que des pistes pour guider la réflexion proposée.
Tout indique que le bilan de la gestion de l’hydraulique urbaine au Niger soutient toute comparaison à l’échelle régionale. Quoi de plus normal donc que de garder le cap, en confirmant le modèle adopté voilà près de dix ans. 

Mais le Niger de 2009 n’est plus celui d’il y a dix ans dans lequel la SPEN et la SEEN sont nées. 

Ce serait donc une erreur de poursuivre en faisant l’économie d’une réflexion de capitalisation et d’un débat de stratégie à moyen et long terme. 
Deux exemples concrets peuvent servir à illustrer le besoin de recadrage :
· Un Schéma Directeur est disponible pour la recherche de financements ; mais il s’appuie sur une Lettre de politique sectorielle périmée et sur un cadre contractuel arrivant à échéance.

· De gros bailleurs sont disposés à entrer en négociation avec le MH et la SPEN ; mais il faut que le Niger puisse affirmer les valeurs qu’il veut porter sur la prochaine décennie.

Ce processus nous semblant devoir être mené dans un premier temps à la pure initiative des responsables nationaux, la SPEN propose un plan d’action à démarrer sans tarder. 

Une fois partagé par les acteurs stratégiques tels le Ministère de l’Hydraulique, l’Autorité de Régulation Multisectorielle, l’Exploitant fermier et la SPEN, ce plan d’action deviendra la FEUILLE DE ROUTE du Niger pour piloter la phase transitoire 2009 – 2011, qui débouchera sur une nouvelle décennie de progrès.

Les analyses présentées dans ce document ne sont pas une évaluation du secteur. Elles apportent un éclairage visant à poser le débat. En particulier pour ce qui touche au Fermier, la SPEN tient à préciser que celui-ci agit avec rigueur dans le cadre de son contrat et contribue largement au bilan affiché. Toute évocation de renégociation de contrat n’est que l’application normale des conditions contractuelles, et toute anticipation ne relève que d’un souci de bonne gestion.
Pour conclure, le message dominant de cette note de réflexion est qu’aujourd’hui il n’est pas envisageable de rester passif face aux enjeux bien identifiés dont les échéances se rapprochent.
2. HISTORIQUE DE L’HYDRAULIQUE URBAINE

2.1 Avant 1987 :

L’hydraulique urbaine et semi urbaine était gérée par deux sociétés : 

· La NIGELEC, en charge de la production et distribution d’énergie électrique, et aussi de la distribution d’eau potable.

· L’OFEDES, exploitation et gestion des systèmes d’alimentation en eau et des stations de pompage, dans les centres semi-urbains ; ainsi que la réalisation des puits. 

Les performances insuffisantes de ses sociétés par rapport au service de l’eau potable (production insuffisante, faible densité de branchements, déficit chronique du secteur eau, …etc.) a conduit les autorités nigériennes à décider de la création d’une structure autonome chargée spécifiquement de la gestion de l’eau.

2.2 De 1987 à 2000 :

La SNE (Société Nationale des Eaux), société d’Etat créée en septembre 1987, a repris la gestion de 47 centres jusque là gérés par la NIGELEC et l’OFEDES. Le nombre de centres sous gestion SNE sera ensuite porté à 51.

La SNE agissait sur base d’un contrat de concession et de contrats-programmes signés avec l’Etat. 

Le sous secteur connut une relance pendant les premières années par la réorganisation de la gestion technique et commerciale et par la réhabilitation de certains outils de production et de distribution avec l’appui des bailleurs de fonds.
Très vite des difficultés sont apparues dans le développement du secteur dont : 
· l’incapacité d’assurer l’équilibre économique du sous secteur de l’hydraulique urbaine en raison de poids des investissements et de la réticence des pouvoirs politiques à mettre en œuvre une politique de vérité des prix ;

· le niveau élevé des impayés de l’Etat et de ses démembrements, qui met la trésorerie de la SNE sous une tension telle qu’elle ne pouvait pas faire face à ses créanciers ;

· réticence des bailleurs de fonds à soutenir le développement du secteur de l’hydraulique urbaine par manque de visibilité suffisante.

Dès 1996, le Gouvernement du Niger a pris conscience des difficultés des entreprises publiques, et s’est lancé dans une politique de restructuration, qui évoluera vers des reformes structurelles pour certains secteurs tel que celui de l’hydraulique urbaine.

3.  LA REFORME DE 2000
3.1 Les objectifs de la réforme

La reforme du sous secteur de l’hydraulique urbaine qui a abouti à la transformation de la SNE résulte de la lettre de politique sectorielle de l’hydraulique urbaine du Gouvernement approuvée en 1999.

3.1.1 Objectif Général de la reforme

Il vise, à travers un partenariat public privé, à créer une structure autonome, financièrement viable, capable d’assurer l’alimentation en eau potable à moindre coût, en quantité suffisante et en qualité acceptable des populations des centres urbains, en particuliers celles à faibles revenus.
3.1.2 
Objectifs spécifiques de la reforme

Cette reforme poursuit les objectifs spécifiques suivants : 

· améliorer les performances techniques et financières du sous secteur ;
· assurer au sous secteur une gestion commerciale du type privé ;
· accroître le taux d’accès à l’eau potable ;
· améliorer la qualité du service ;
· mobiliser les ressources financières pour permettre la réhabilitation et le développement des infrastructures ;
· atteindre l’autonomie financière du sous secteur tout en tenant compte des capacités financières des populations à faibles revenus.
3.2 Les options de la réforme

L’Etat s’est engagé à reformer le sous secteur à travers un Partenariat Public Privé (PPP). C’est dans ce cadre que les options suivantes ont été prises : 

· un désengagement de l’Etat ;

· une gestion distincte entre le patrimoine et l’exploitation ;

· une gestion financière équilibrée et permettant d’investir pour anticiper la demande ;

· un taux de desserte croissant visant à atteindre les Objectifs du Millénaire (OMD) ;

· une fourniture d’eau aux usagers en quantité suffisante et en qualité satisfaisante.

3.3 Les textes de référence de la réforme
Le secteur AEP Urbain est régi par les lois et règlements en vigueur au Niger, dont les textes suivants qui lui sont spécifiques :

· Loi 2000-12 (14/8/2000) ;

· Réorganisation du secteur, création de la SPEN.
· Lettre de Politique Sectorielle du 8/03/2001 ;

· Définissant les options précises auxquelles a souscrit le Niger.

· Attributions du Ministère de l’Hydraulique ;

· Ces attributions ont évolué avec les remaniements des ministères ayant l’eau dans leurs attributions.

· Contrat de Concession  Etat – SPEN, signé le 20/03/2001 ;

· Déterminant les obligations des parties dans la gestion du patrimoine concédé par l’Etat à une société publique.

· Contrat Plan Etat – SPEN, signé le 20/03/2001 ;
· Fixant les indicateurs de performance du secteur de l’hydraulique urbaine confié à la SPEN.
· Contrat d’Affermage entre l’Etat, la SPEN et la SEEN, signé le 20/03/2001 ;

· Déléguant à une société de droit privé nigérien l’exploitation et l’entretien des infrastructures de la SPEN, ainsi que la vente d’eau aux usagers.

· Contrat de Performance SPEN – SEEN (20/03/2001) ;

· Fixant les indicateurs de performance de l’exploitant, pour garantir un progrès dans le service de l’eau cohérent avec les efforts réalisés sur le patrimoine par la PSEN et l’Etat.

· Règlement de Service de Distribution d’Eau Potable au Niger (18/06/2003) ;
· Définissant les obligations respectives de l’exploitant (SEEN) et des abonnés.

On retiendra aussi que la politique sectorielle de l’hydraulique urbaine s’intègre dans les orientations définies par les textes suivants : 

· Stratégie Accélérée de Développement et de Réduction de la Pauvreté (SADRP) ;

· Engagement du Niger sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), à l’horizon 2015 ;
· Ordonnance 99-044 (26/10/99) de création de l’Autorité de Régulation Multisectorielle (ARM) ;

· Conseil National de l’Eau et de l’Assainissement (CNEA) ;

· Cadre de concertation sur l’AEPA au sein du Ministère de l’Hydraulique, en cours d’élargissement à l’AEP Urbain.

3.4 Les acteurs clés de l’Hydraulique Urbaine

Ils sont au nombre de quatre : 
· l’Etat, responsable de la politique sectorielle de l’hydraulique, de la gestion des ressources en eau, de la définition du cadre juridique ainsi que de la politique tarifaire ;
· l’Autorité de Régulation Multisectorielle (ARM), avec pour missions de veiller à l’application des textes législatifs et réglementaires, de protéger les intérêts des utilisateurs et des opérateurs, de veiller à l’équilibre économique et financier du sous secteur et à la préservation des conditions économiques nécessaires à sa viabilité ;
· la Société de Patrimoine des Eaux du Niger (SPEN), société de droit public en charge de la gestion du patrimoine et de sa mise en valeur, de l’élaboration et du suivi du programme d’investissement, des travaux de réhabilitation, de renouvellement et de l’extension de l’infrastructure, …etc. La SPEN délègue la gestion courante de son patrimoine.
· la Société d’Exploitation de Eaux du Niger (SEEN), société de droit privé dont la mission est l’exploitation du service public de production, du transport et de distribution d’eau potable pour le compte de la SPEN.

Tous ces acteurs sont au service des usagers, qui restent les bénéficiaires de tous ces efforts.
Le schéma suivant résume les relations qui régissent les principaux acteurs de la réforme du secteur de l’hydraulique urbaine, depuis une dizaine d’années.
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3.5 Les moyens mobilisés

3.5.1 Programme Sectoriel Eau :

Cette réforme a été accompagnée par un plan d’investissement sans précédent, mis en place à travers le Projet Sectoriel Eau (PSE), doté d’un montant de 59, 7 milliards de francs CFA, dont la répartition par nature et par bailleurs est donnée dans le tableau ci-après :

	Bailleurs
	Nature
	Montant
(millions de FCFA)

	Banque mondiale (IDA) 
	Prêt / Subvention
	22.563

	AFD 
	Subvention
	5.198

	BOAD 
	Prêt
	12.425

	RP Chine 
	Subvention
	11.190

	CTB (Belgique)
	Subvention
	1.056

	Etat du Niger
	Subvention
	5.130

	SPEN
	Fonds propres
	1.682

	TOTAL PSE
	
	59.244


3.5.2 Programmes en cours et en attente :

	Bailleurs
	Nature
	Montant (millions FCFA)
	Etat d’avancement de la mobilisation

	AFD
	Subvention
	9.839
	Programme démarré début 2009, durée 3 ans.


Les résultats concluants atteints par le Projet Sectoriel Eau dès 2005, c'est-à-dire avant même sa date de fermeture, ont conduit la Banque Mondiale à octroyé au secteur un financement complémentaire qui a permis de prolonger ce projet jusqu’à la fin 2009. 

Le secteur s’est doté en 2008 d’un Schéma Directeur pour son développement, qui décrit les besoins en investissements aux horizons 2015 – 2020.

4. ETAT DES LIEUX EN 2009
4.1 Résultats atteints en moins de 10 ans

4.1.1 Du point de vue institutionnel

Dans l’ensemble, les acteurs ont chacun rempli leurs obligations contractuelles.

Les relations entre la SPEN et la SEEN se sont normalisées, après un début difficile né des interprétations divergentes de certaines clauses des contrats. Ceci a été rendu possible par le recours aux conciliations conformément aux contrats types de l’ARM ou des experts indépendants externes et aussi à la relecture du contrat d’affermage.

L’ARM a joué son rôle d’arbitre et de garant de la mise en œuvre des contrats.

L’Etat a respecté les engagements pris dans la lettre de politique sectorielle de l’hydraulique urbaine, ce qui a permis au secteur de retrouver son équilibre financier en 2006.

Reprenant les objectifs spécifiques de la réforme du sous-secteur urbain, on peut en faire le bilan point par point :

	Objectif
	Résultat

	Améliorer les performances techniques 
	Le rendement des réseaux est passé de 77,55 % à 84,48 %.

Le taux de pannes à diminué de 35 %



	Améliorer les performances financières
	L’équilibre financier a été atteint en 2006, 
puis perdu faute de poursuivre l’ajustement des tarifs.

	Gestion commerciale de type privé
	Le patrimoine et l’exploitation sont gérés par des sociétés régulièrement auditées et surveillées par l’ARM.

	Desserte en eau potable
	Le taux en milieu urbain passé de 64,77 % à 71,79 %


4.1.2 Du point de vue qualité de service

La mise en œuvre de ces investissements a permis d’atteindre et même de dépasser les objectifs fixés au départ de cette reforme et également à la SPEN de respecter les obligations contractuelles (contrat plan) :

· La mise à niveau des infrastructures de production et de distribution par des travaux de réhabilitation ;

· les pénuries que connaissait la quasi-totalité des principales villes (Niamey, Tillabéry, Zinder, Agadez, Tahoua, Diffa, Maradi, etc.) du Niger ont été résolues ; 

· plus de 478.810 personnes supplémentaires sont desservies en milieu urbain, depuis le début de la réforme en 2001 ;

· 50.184 nouveaux branchements au réseau ont été réalisés dont 18.580 branchements sociaux gratuits et 375 nouvelles bornes fontaines dans les quartiers périphériques défavorisés ;

· la capacité de production est passée de 97.000 à 133.200 m3/jour, soit une augmentation de 37 % ;

· La longueur cumulée du réseau a augmenté de plus de 900 kilomètres soit 54% ;

· la capacité de stockage a augmenté de plus de 45% ; 
· le taux de desserte est passé de 64% en 2001 à 71,79% en 2008 ; 

· le secteur a retrouvé son équilibre financier.
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Le graphe ci-dessus montre que le patrimoine a été développé de manière très important et équilibrée sur les 3 catégories du patrimoine. 

L’effort financier sur la production a aussi visé la sécurisation du service pour les centres qui dépendaient d’un seul forage.
4.2 Les acquis du modèle nigérien

Le Niger se trouve dans une situation favorable, bien que marquée par le différentiel qui existe entre :

· Un service de l’eau de qualité,

· pour un tarif très bas à l’échelle régionale, 
· qui vaut à l’Etat et à la SPEN le support des bailleurs de fonds ;
· Une image dans le pays pénalisée par l’incompréhension des bénéfices comparatifs du modèle sectoriel en place.
· Le désengagement de l’Etat et son partenariat avec le secteur privé ne sont pas bien compris par la population et ses représentants.

4.2.1 Evolution du service aux usagers 

Le bilan à l’actif du modèle nigérien de gestion du sous-secteur de l’AEP urbain, dont la SPEN est le moteur, peut être illustré par quelques chiffres d’impact :
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L’image donnée par ce schéma est détaillée ci-après en chiffres:
	
	BF
	BP
	Taux desserte

	
	Nbre
	Croissance
	Nbre
	Croissance
	%
	Croissance

	2001
	2.321
	21,8%
	63.400
	62,37 %
	64,77
	10,84 %

	2008
	2.827
	
	102.943
	
	71,79
	


Les chiffres montrent que le taux de desserte a augmenté de 10,84 % pour les 8 dernières années, pendant que dans le même temps la population urbaine des centres affermés augmentait de 29 %.
	· Malgré un fort taux de croissance démographique, on a pu améliorer le nombre réel de nigériens ayant accès à une eau potable dans de bonnes conditions.

· 1,8 million de citadins ont accès à l’eau potable dans les conditions prévues par la Politique Nationale en la matière et par l’OMS.

· Ce taux de desserte est amplifié par un très net relèvement du niveau de service, la croissance des Branchements Particuliers étant plus de trois fois supérieure à celle des Bornes Fontaines.




4.2.2 Evolution du tarif moyen et de la tranche sociale, avec effet sur le chiffre d’affaires de la SPEN

	
	Tarif moyen
	Tranche sociale
	Prix Exploitant
	Prix 

Patrimoine
	Chiffre Affaires SPEN

	
	FCFA/m3
	croissance %
	FCFA/m3
	
	
	croissance %
	(millions FCFA)

	2001
	200,25
	
	115
	
	
	
	241.152

	2003
	208,15
	3,95
	121
	5,22
	195,19
	12,96
	382,920

	2006
	261,34
	25,55
	127
	4,96
	208,49
	53,44
	1.914,326

	2008
	262,35
	0,39
	127
	0,00
	221,10
	40,17
	1.782.099


* Pour les besoins de cette comparaison, les résultats de 2001 sont extrapolé à partir des 7 mois d’exercice connus.
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Le graphe fait apparaître certaines réalités financières dans la gestion tarifaire contractuelle :

· Le Tarif a augmenté conformément aux engagements du PSE ; mais est resté inchangé depuis 2006 ;

· Le « prix exploitant » (Pe), qui rémunère la SEEN, continue d’augmenter même si les tarifs n’augmentent pas. La qualité du service de l’eau a ainsi été préservée.

· Le tarif social a peu évolué et reste inchangé depuis 2005. 

· Près de la moitié de l’eau est vendue à la moitié de son prix de revient.
· Le « prix patrimoine » (Pp), qui rémunère la SPEN, augmente avec le tarif moyen mais diminue quand celui-ci stagne.

· C’est la ces depuis 2006, créant un déficit dans les comptes de la SPEN.

· Globalement on constate sur la période 2006 - 2009 :

· La population paie toujours le même prix pour l’eau ;

· L’exploitant voit sa rémunération augmenter ;

· La SPEN voit sa rémunération diminuer.
4.2.3 Comparaison de tarifs dans la sous-région (benchmarking)

Le tableau suivant permet de comparer la situation tarifaire au Niger avec d’autres pays de la sous-région.
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Administration 425 1278

Industries 413 1278 1040 532

Commerces 425 1278

Bornes Fontaines 127 322 250 390 354 234

Particuliers

Tranche Basse 127 191 188 184 312 198 255

Tranche Moyenne 279 630 393 286 390 415 504

Tranche Supérieure 1 448 789 1040 464 426 415 633

Tranche Supérieure 2 415


Données 2008.

4.2.4 Une organisation sectorielle fonctionnelle, prête à atteindre sa maturité
Le Projet Sectoriel Eau (PSE) se termine en 2009 et d’autres programmes prennent la relève, montrant qu’une dynamique s’est créée. 
Cette dynamique est alimentée par la mobilisation des financements ; mais repose avant tout sur la performance des acteurs clés en charge du secteur de l’AEP urbain.
Il faut comptabiliser dans les acquis de la réforme de 2000 le parcours stable réalisé par les partenaires clés, tel que :

· Ministère de l’Hydraulique et SPEN ;

· La SPEN et la SEEN, après des difficultés les premières années, sont devenus des partenaires dont la complémentarité des rôles s’est affirmée ;

· La SEEN et les usagers, ont entretenu les relations que ceux-ci avaient autrefois avec la SNE. Si la SEEN est mieux respectée en qualité de société privée (taux de paiement des factures), elle n’a peut-être pas encore une image de confiance suffisante auprès de la population (pénalisant la volonté à supporter des augmentations de tarifs). 

	· Les résultats chiffrés sont probants mais il semblerait que la communication sur ces résultats a été insuffisante au fil des ans.




Ce déficit de communication, par la SPEN mais aussi par la SEEN, réduit l’acceptation sociopolitique des augmentations tarifaires nécessaires à la pérennisation des acquis.
4.3 Des échéances qui se rapprochent
Des échéances se rapprochent, qui représentent un facteur de risque du fait de leur concentration sur une courte période.

· Echéances financières :

· Fin des financements dans la cadre du PSE 
· Compensé par le démarrage du Programme AFD (2009 – 2011).

· Et par la disponibilité annoncée de plusieurs autres bailleurs de fonds, dont :
	Bailleur
	Modalités
	Montant attendu
Millions FCFA
	Commentaire

	Hollande/Belgique
	Subvention / Prêt
	11.500
	Négociation à finaliser courant 2009

	IDA
	Subvention / Prêt
	23.000
	Premières négociations mi- 2010

	AFD
	Prêt
	13.000
	Après le programme en cours (2011)


· Rupture de l’équilibre budgétaire de la SPEN

· atteint en 2006 il symbolise le succès de la réforme et la bonne gestion de la SPEN,

· rompu à ce jour, il met en évidence plusieurs points :

· l’importance du respect des planifications tarifaires,

· le paiement des consommations par les Administrations, 
· le besoin d’analyser la répartition des risques entre SPEN et Fermier, maintenant que le modèle est stabilisé.
· Echéances contractuelles :

· Fin simultanée des contrats de base

· Contrat de Concession entre l’Etat et la SPEN (19/03/2011)

· Contrat d’Affermage entre l’Etat, la SEEN et la SPEN (19/03/2011).

Pour aborder ces échéances sereinement, les responsables politiques (Ministère en charge de l’eau) et stratégiques (société de patrimoine des eaux du Niger) doivent les anticiper.

Pour ce faire il y a lieu de capitaliser et valoriser ces 10 années d’expérience et de réussite, pour être assuré de pouvoir afficher sa conviction face aux populations et face aux bailleurs internationaux.
Le financement AFD en cours, donne l’opportunité d’une phase transitoire qui permettra de prolonger le bilan du PSE et de se concentrer en 2009 et 2010 sur la préparation du court terme (2011 – 2015) et du moyen terme (2015 – 2020).
5. UNE PERIODE CHARNIERE : 2009 – 2011 
La période 2009-2011 ne sera pas une période creuse ; car de nombreuses opportunités concrètes sont déjà connues.

Il faut en faire un suivi attentif pour que cette période soit un tremplin pour les horizons 2015 et 2020.

Ces opportunités sont :

· Investissements assurés pour une période charnière (AFD - 7 milliards FCFA sur 2009-2011) ;
· Etude Tarifaire détaillée, disponible début 2010 ;
· Business Plan (plan d’affaires) pour 10 ans, disponible début 2010;
· Perspective d’un financement IDA (55 Mio USD pour 2010) ;
· Possibilité d’être retenu pour bénéficier de dons de l’IDA (en place de prêts) si le secteur apparaît cohérent et si les dossiers sont prêts en 2009 ;

· Négociations ouvertes pour un financement de 10 Mio Eur par la Belgique et les Pays Bas, ciblé sur Niamey ;

· Intérêt manifesté par la BEI ;
· Plan de maîtrise des consommations des administrations (2010) ;
· Elargissement du périmètre urbain concédé (perspective) ;
6. ENJEUX POUR LA PERIODE  2015 - 2020
6.1 Envergure des enjeux
	
	Population 
Niger
	Population 
Urbaine
(périmètre concédé)
	Taux desserte urbain visé

	
	
	
	

	2001
	11.090.256
	1.874.735
	64,77 %

	2009
	14.379.516
	2.418.319
	71,79 %

	2015

	17.472.148
	3.151.546
	82,50 %

	2020
	20.551.713
	3.840.048
	*      



* : objectif à ajuster en fonction des résultats réels 2015
Pour maintenir le taux de desserte 2009 jusqu’en 2015, il faudra alimenter 470.000 personnes supplémentaires.

Pour atteindre l’objectif OMD en 2015 il faudrait alimenter 870.000 personnes supplémentaires, tout en maintenant un niveau de service acceptable à ceux déjà servis.
Comparé à la performance de la SPEN sur les 8 dernières années (600.000 personnes supplémentaires servies, sécurisation et amélioration du service), cet objectif apparaît réaliste, pour autant que le modèle de gestion sectoriel actuel soit confirmé et consolidé.

6.2 Un outil central : Schéma Directeur de l’Hydraulique Urbaine

Le Schéma Directeur de l’Hydraulique Urbaine, a été réalisé en application des termes du Contrat Plan. A la demande du Ministère de l’Hydraulique il a intégré l’hypothèse d’extension du périmètre concédé à 37 nouveaux centres d’ici 2015.
Le Schéma proposé concerne donc les cinquante deux (52) centres du périmètre concédé (confié pour exploitation à la SEEN par la SPEN) et trente sept (37) centres susceptibles d’intégrer ce périmètre. 

Malgré l’accroissement très sensible du taux de raccordement au réseau du périmètre affermé (+ 48,5%) et du volume d’eau produit (+ 37,5%) au cours de ces dernières années, les besoins d’investissement restent encore très importants. 

Les raisons principales en sont :

· Très fort taux de croissance démographique

· Besoin de réhabilitation ou de renouvellement sur l’existant pour maintenir la qualité du service.

Pour les besoins en réhabilitation et renouvellement des 89 centres, les investissements sont estimés à près de 165 milliards francs CFA, dont 6,8 milliards francs CFA à la charge de la SPEN en vertu des dispositions actuelles du contrat d’affermage SPEN / SEEN / MH.
C’est à ce prix que le Niger pourra atteindre un taux de desserte en milieu urbain de 82,5 % en 2015 conformément à ses engagements sur les OMD, et de plus maintenir ce taux à l’horizon 2020 malgré le fort développement des villes du pays.
La croissance retenue comme feuille de route pour la SPEN aboutira à l’alimentation en eau potable d’environ 1,4 millions d’habitants additionnels à l’horizon 2020 soit un objectif très ambitieux, correspondant à doubler le nombre actuel d’habitants desservis. 

Sur l’ensemble des 89 centres, les travaux neufs envisagés consisteront à la réalisation de :

· 281 unités de production, pour produire 10.000 m3/h supplémentaires ; 
· 38 réservoirs, totalisant 20.000 m3 de capacité de stockage ; 
· 3.500 kilomètres de réseau de distribution ;
· 112.347 branchements domestiques (BP) ;

· 2.279 bornes fontaines (BF). 
6.3 Points clés et responsabilités face aux enjeux

Les éléments centraux pour aborder avec sérénité la période transitoire qui s’ouvre sont :

· Continuité du service   
  
gérer les échéances des contrats dans la continuité ;
· Equilibre financier 
 
accepter des hausses de prix ;


maîtriser le paiement des Administrations ;
· Plan d’Investissement 
 
lancer des négociations avec tous bailleurs potentiels.
Par rapport à ces paramètres de base, des engagements sont à prendre à très court terme par les acteurs politiques et stratégiques du secteur de l’hydraulique urbaine :
· Réactiver le débat institutionnel ;
· Acquérir une vision globale et consensuelle du secteur AEP ;
· Consolider chaque acteur clés dans sa mission (MH, ARM, SPEN, SEEN) ;

· On gardera en ligne de mire le fait que l’équilibre financier du secteur sera le centre de gravité de toutes les négociations avec des bailleurs.
· Mettre la Lutte Contre la Pauvreté et les OMD au centre des enjeux et des efforts.
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Tarifs eau en 2000 (2)

		

		DCE/SPEN

		COMPARAISON DES DIFFERENTES TRANCHES TARIFAIRES ENTRE 7 PAYS D'AFRIQUE DE L'OUEST

				Niger		Burkina*		Côte d'Ivoire		Guinée		Mali*		Mauritanie		Sénégal

		Bornes Fontaines		121		250		390		354				234		233

		Tranche Basse		121		188		184		312		198		255		161

		Tranche Moyenne		234		393		286		390		415		504		548

		Tranche Supérieure 1		353		1040		464		426		415		633		630

		Tranche Supérieure 2		395								415

		Tranche Administration		314

		Tranche Industrielle		320		1040		532

				320

		* : Les tarifs 2003

		Pour les autres tarifs 2000

		La tranche basse ou sociale		0 à 20 m3		pour le Mali

				0 à 15 m3		pour le Niger

				0 à 6 m3		pour le Burkina

				0 à 5 m3		pour le Bénin





Tarifs eau en 2000 (1)

		

		COMPARAISON DES DIFFERENTES TRANCHES TARIFAIRES ENTRE 7 PAYS D'AFRIQUE DE L'OUEST

		DONNEES 2000

				Niger		Burkina		Côte d'Ivoire		Guinée		Mali		Mauritanie		Sénégal

		Bornes Fontaines		115		186		390		354		114		234		233

		Tranche Basse		115		176		184		312		118		255		161

		Tranche Moyenne		207		993		286		390		283		504		548

		Tranche Supérieure 1		312		924		464		426		409		633		630

		Tranche Supérieure 2		349

		Tranche Industrielle		289		993		532

		Tarifs moyens		196,4 en 2000		409,5 en 1997		367 en 1997





2008

		

				DCE/SPEN

				COMPARAISON DES DIFFERENTES TRANCHES TARIFAIRES ENTRE 7 PAYS D'AFRIQUE DE L'OUEST

						Niger		Sénégal		Burkina		Côte d'Ivoire		Guinée		Mali		Mauritanie

		Administration				425		1278

		Industries				413		1278		1040		532

		Commerces				425		1278

		Bornes Fontaines				127		322		250		390		354				234

		Particuliers

				Tranche Basse		127		191		188		184		312		198		255

				Tranche Moyenne		279		630		393		286		390		415		504

				Tranche Supérieure 1		448		789		1040		464		426		415		633

				Tranche Supérieure 2												415

						320

				* : Les tarifs 2003

				Pour les autres tarifs 2000

				La tranche basse ou sociale		0 à 20 m3

						0 à 15 m3

						0 à 6 m3

						0 à 5 m3
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